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Fizi – Sud Kivu : personne n'ose parler des abus des Maï-Maï 

Intimidés, menacés, torturés, tabassés s'ils parlent, médias, société civile et citoyens n'osent pas dénoncer les abus et exactions des groupes armés de Maï Maï, actifs ou qui se réactivent à Fizi, au Sud-Kivu. La plupart des gens préfèrent se taire pour ne pas souffrir encore plus.

"Nos journalistes se limitent à des faits sociaux. Ils ne doivent pas ramener d'informations qui mettent en cause les miliciens Maï-Maï opérationnels dans les montagnes surplombant notre localité au risque d’être menacés", raconte ce lundi de septembre, le directeur d’une radio du territoire de Fizi au Sud Kivu. Dans un quartier de Baraka, à une centaine de km d'Uvira, un habitant témoigne aussi que jeunes et vieux évitent de discuter de l’insécurité causée par ces miliciens. "On craint que dans le groupe il y ait un informateur des rebelles qui peut pointer du doigt tous ceux qui sont contre leur opinion. Il peut les menacer de mort. Pourtant, lorsque les militaires des Forces armées de la Rd Congo (FARDC) commettent des abus, les gens les dénoncent aisément", dit-il. Un peu partout dans le territoire de Fizi, la situation est identique.
Ces deux dernières années, très souvent, les gens s’abstiennent de dénoncer les violations des droits commises par ces hommes, essentiellement des fils du milieu. Ces Maï-Maï déclarent pour la plupart défendre l’intégrité de ce territoire, menacée par des groupes armés étrangers. Malgré les traques par l’armée nationale, ils opèrent toujours dans la région et menacent les gens. Certains habitants proposent même de négocier car "les traques armées s’avèrent inefficaces”, estiment-ils.

Intimidations, menaces 
Quelques exemples de ces exactions parmi tant d’autres. Un journaliste raconte que des Maï-Maï ont fait irruption qu’à Sebele, 25 km de Baraka, fin juillet. Ils sont entrés chez les éleveurs, ont volé plusieurs vaches, tué un éleveur et blessé trois autres. Avant l’ouverture de l’année scolaire en septembre, l’inspecteur de l’enseignement à Baraka avait dénoncé le recrutement forcé des enseignants par ces groupes armés. "Je n’ai pas pu envoyer ces informations à ma rédaction par crainte des vindictes", précise ce journaliste. "Fin 2011, l’un de leurs complices est venu me demander de ne plus jamais envoyer des informations relatant leurs abus à la radio pour laquelle je travaille." Durant cette même période, un journaliste de ses amis a reçu un appel anonyme : "Tu n’es pas au ciel. Nous pouvons t’appréhender à tout moment". Autant de menaces qui limitent la liberté de la presse. 
De l'avis de beaucoup, il est difficile de vivre à Baraka quand on n’est pas en bons termes avec les miliciens. Toujours apeuré, cet homme a fui la ville en mars 2012 après avoir été copieusement tabassé. "On me taxait de transmettre au gouvernement, les informations relatives aux rebelles" explique-t-il. Depuis fin 2011, le chef de groupement de Babwari vit en exil. Selon des sources locales "il lui est reproché d’avoir informé en tout temps le gouvernement des endroits où se cachaient ces éléments illégaux". 
Certains constatent la présence, en ville, des informateurs des miliciens. "Ils leur rapportent l’évolution des évènements en plein centre et les noms des gens qui ne sont pas acquis à leurs causes", explique un journaliste qui insiste sur le fait que plusieurs personnes ont déjà été torturées et battues pour avoir parlé à des journalistes. Pour beaucoup les forces gouvernementales ne sont pas en mesure de sécuriser la population.
Les autorités aussi ont peur. Lors d'un échange avec un chef de secteur du territoire de Fizi, on ressent sa crainte de dénoncer les abus des rebelles. Il se limite à dire que tout va bien. Les rares journalistes qui le font sont ceux dont les médias ne sont pas captés à Fizi, comme radio Maendeleo de Bukavu, par exemple. 



* Par mesure de sécurité, tous les noms ont été supprimés.
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